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SYNTHÈSE

V.
La Cour recommande à la Commission:

a)	 de demander aux États membres de concevoir leurs PO 
de manière qu’il soit possible de mesurer la performance 
des crédits du FSE. Les populations cibles devraient être 
définies sans ambiguïté, et des objectifs opérationnels 
quantifiés ainsi que des indicateurs pertinents devraient 
être fixés pour mesurer les réalisations, les résultats et les 
incidences spécifiques au niveau du groupe de popu-
lation cible. Il conviendrait de poser des jalons intermé-
diaires et de définir une hiérarchie des valeurs cibles; 

b)	 de demander aux États membres de concevoir des sys-
tèmes de suivi et d’évaluation permettant de mesurer et 
d’expliquer, à intervalles appropriés, dans quelle mesure 
l’ensemble des valeurs cibles définies ont été atteintes;

c)	 de recueillir des données cohérentes et fiables auprès 
des États membres afin d’être en mesure de fournir des 
informations appropriées sur les moyens mobilisés et 
les résultats obtenus par le FSE;

d)	 de procéder à une analyse approfondie des questions 
relatives à la performance dans le cadre de l’évaluation 
et de la surveillance des systèmes de gestion et de 
contrôle des États membres; 

e)	 d’améliorer la documentation de ses contrôles en veil-
lant à ce qu’une piste d’audit permette d’évaluer la por-
tée et la cohérence des contrôles effectués.

I.
Le Fonds social européen  (FSE) est un important 
instrument f inancier dont dispose l ’Union euro-
péenne  (UE) pour aider les États membres dans le 
domaine de l’emploi. Au cours de la période de pro-
grammation 2007-2013, les dépenses du FSE s’élève-
ront à plus de 75 milliards d’euros, ce qui représente 
environ 8 % du budget total de l’UE.

II.
Le présent audit vise à déterminer si, et dans quelle 
mesure, les États membres et la Commission ont éla-
boré et utilisé les outils servant à évaluer la réalisation 
des objectifs fixés. À cette fin, la Cour a sélectionné 
l’un des principaux groupes défavorisés, à savoir les 
travailleurs âgés.

III.
La Cour a  relevé des insuffisances concernant tant 
la conception des programmes opérationnels  (PO) 
que les systèmes de suivi et d’évaluation. De plus, 
elle a constaté que la Commission ne possède pas 
de données cohérentes au niveau de l’UE en ce qui 
concerne les objectifs opérationnels, les indicateurs 
et les fonds octroyés.

IV.
Par conséquent, et bien que l’accroissement du taux 
d’emploi des travailleurs âgés constitue l’un des objec-
tifs stratégiques de l ’UE, ni les États membres ni la 
Commission ne sont à même de déterminer combien 
de travailleurs âgés ont acquis de nouvelles qualifi-
cations, ou ont trouvé ou conservé un emploi après 
avoir bénéficié d’une action financée par le FSE. En 
outre, les montants consacrés à ce type d’action ne 
sont pas non plus connus.
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LES OBJECTIFS EN MATIÈRE D’EMPLOI DE L’UNION 
EUROPÉENNE ET LE FONDS SOCIAL EUROPÉEN

1.	 En 2000, les chefs d’État ou de gouvernement ont approuvé l’agenda 
de Lisbonne1 et, en 2010, la stratégie Europe 20202, définissant à ces 
deux occasions les stratégies économiques et sociales de l’Union euro-
péenne  pour les dix années suivantes. Ces deux documents stratégiques 
comportent des plans d’action pour stimuler la croissance et l ’emploi 
et définissent des objectifs dans plusieurs domaines, en particulier en 
matière d’emploi. 

2.	 Le Fonds social européen (FSE) est un important instrument financier, 
destiné à aider les États membres à réaliser les objectifs de l’UE en ma-
tière de politique de l ’emploi. I l  vise à promouvoir l ’intégration sur le 
marché du travail des chômeurs et des personnes défavorisées, principa-
lement en soutenant des activités de formation. Au cours de la période 
de programmation 2007-2013, les dépenses du FSE s’élèveront à plus de 
75 milliards d’euros, ce qui représente environ 8 % du budget total de l’UE.

PROGRAMMES OPÉRATIONNELS ET GESTION 
PARTAGÉE

3.	 Le FSE est mis en œuvre par la Commission dans le cadre de la gestion 
partagée. Cela signifie que certaines tâches sont déléguées aux États 
membres, tandis que la Commission conserve la responsabilité ultime 
de l’ensemble des dépenses de l’UE3. 

4.	 Le FSE est mis en œuvre dans le cadre de programmes opérationnels  
pluriannuels qui sont établis par les États membres, négociés avec la 
Commission et adoptés sous la forme de décisions de cette dernière4. Un 
PO est un document stratégique. Il comporte une analyse des problèmes 
et des besoins de la zone géographique couverte; il identifie les groupes 
défavorisés qui ont besoin d’aide et définit les objectifs à atteindre au 
moyen des crédits du FSE.

1	 L’objectif de l’agenda 
de Lisbonne était de faire 
de l’UE «l’économie fondée 
sur la connaissance la plus 
compétitive et la plus 
dynamique au monde, 
capable d’assurer une 
croissance économique 
durable en créant plus 
d’emplois et en garantissant 
davantage de cohésion 
sociale» en 2010.

2	 La stratégie Europe 2020, 
lancée en 2010, remplace 
l’agenda de Lisbonne. Elle 
consiste à générer une 
croissance intelligente, 
durable et inclusive. Elle 
est axée sur cinq objectifs 
à atteindre d’ici à 2020, 
touchant à l’emploi, 
à l’innovation, à l’éducation, 
à la réduction de la pauvreté 
et au climat/à l’énergie.

3	 Article 17, paragraphe 1, 
du traité sur l’Union 
européenne et article 317 
du traité sur le 
fonctionnement de l’Union 
européenne (JO C 115 du 
9.5.2008, p. 1).

4	 Le PO est un document 
élaboré au terme d’une 
procédure de négociation 
longue et détaillée 
impliquant des consultations 
des parties prenantes, une 
évaluation ex ante et des 
réunions bilatérales entre 
la Commission et les États 
membres.

INTRODUCTION
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FIGURE 1

PROGRAMME OPÉRATIONNEL: REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DE LA 
PROGRAMMATION, DE LA MISE EN ŒUVRE ET DE LA PRÉSENTATION DES INFORMATIONS

Preparation of annual implementation 
reports including aggregated monitoring 

information and evaluation results

Programmation et mise en œuvre

État membre

Préparation 
du 

programme opérationnel

Analyse et approbation 
du 

programme opérationnel

Analyse et évaluation 
des rapports annuels d’exécution

Commission européenne

Sélection des projets
ou 

des fournisseurs de projets

Établissement des rapports annuels 
d’exécution avec informations de suivi 

compilées et résultats d'évaluation

Autorité de gestion 
 (ou organisme intermédiaire)

Mise en œuvre 
des projets

Présentation d’informations 
de suivi 

sur les projets

Fournisseurs de projets

Présentation des informations

Source: Cour des comptes européenne.
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5.	 Pour gérer et mettre en œuvre les PO, les États membres désignent des 
autorités de gestion dont la responsabilité majeure consiste à assurer 
que les programmes sont correctement et efficacement appliqués. À cet 
effet, ces autorités mettent en place et assurent le bon fonctionnement 
des systèmes de gestion et de contrôle financiers adéquats pour l’exécu-
tion des tâches de programmation, de contrôle, de suivi et de présenta-
tion des informations. Elles peuvent choisir de déléguer une partie des 
travaux de mise en œuvre à un ou plusieurs organismes intermédiaires. 
Les projets sont exécutés par des prestataires sélectionnés par les auto-
rités de gestion ou par les organismes intermédiaires. Le prestataire leur 
communique les informations de suivi de l’avancement des projets et 
les autorités de gestion transmettent les informations compilées à  la 
Commission sous la forme de rapports annuels d’exécution5.

6.	 La figure 1 décrit de manière simplifiée les principaux aspects des pro-
cédures de programmation, de mise en œuvre et de présentation des 
informations relatives aux actions du FSE.

MESURER LA PERFORMANCE

7.	 Comme pour chaque article du budget de l’UE, la mise en œuvre du FSE 
doit se conformer aux exigences du règlement financier de l’UE et en 
particulier aux principes fondamentaux de la bonne gestion financière6: 
économie, efficience et efficacité7. Cette exigence a été incorporée dans 
le règlement relatif aux Fonds structurels8.

8.	 Pour que les autorités de gestion soient en mesure d’établir des rapports 
sur la base des résultats obtenus, il est essentiel de définir, dès le départ, 
dans les PO des objectifs opérationnels quantifiés (les valeurs cibles) et 
des indicateurs destinés à mesurer les progrès réalisés au cours de la 
mise en œuvre du PO. De plus, des systèmes adéquats doivent être mis 
en place pour suivre et évaluer la mise en œuvre du PO.

5	 Le cadre institutionnel 
est complété par une 
autorité de certification 
qui a pour fonction de 
certifier à la Commission 
que les dépenses dont le 
remboursement est demandé 
sont exactes, qu’elles 
sont issues d’un système 
comptable fiable et qu’elles 
sont conformes aux règles en 
vigueur à l’échelle nationale 
ainsi qu’à celle de l’UE. 
Une autorité d’audit vérifie 
l’efficacité du fonctionnement 
des systèmes de contrôle; 
elle est responsable de la 
déclaration de clôture et du 
rapport à la Commission.

6	 Article 27 du règlement 
(CE, Euratom) n° 1605/2002 
du Conseil du 25 juin 2002 
portant règlement financier 
applicable au budget 
général des Communautés 
européennes (JO L 248 du 
16.9.2002, p. 1).

7	 En vertu du principe 
d’économie, les moyens mis 
en œuvre par l’institution 
en vue de la réalisation de 
ses activités sont rendus 
disponibles en temps utile, 
dans les quantités et qualités 
appropriées et au meilleur 
prix. Le principe d’efficience 
vise le meilleur rapport entre 
les moyens mis en œuvre 
et les résultats obtenus. 
Le principe d’efficacité 
vise la réalisation des 
objectifs spécifiques fixés 
et l’obtention des résultats 
escomptés. 

8	 Articles 14 et 60 du 
règlement (CE) n° 1083/2006 
du Conseil du 11 juillet 2006 
portant dispositions 
générales sur le Fonds 
européen de développement 
régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de 
cohésion, et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1260/1999 
(JO L 210 du 31.7.2006, p. 25).
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9	 La stratégie Europe 2020 
ne comporte pas de valeur 
cible spécifique concernant 
le taux d’emploi de la 
population des travailleurs 
âgés. Cependant, pour 
atteindre l’unique objectif 
quantifié pour l’emploi de 
l’UE, à savoir un taux global 
de 75 % des 20-64 ans en 
activité, il sera nécessaire 
qu’un pourcentage plus 
élevé de la population reste 
en activité jusqu’à un âge 
plus avancé. De plus, le taux 
d’emploi des travailleurs 
âgés fait l’objet d’un suivi 
par la Commission, en tant 
qu’élément contribuant 
aux objectifs de la stratégie 
Europe 2020, dans le rapport 
d’activité annuel de la DG 
Emploi, affaires sociales et 
inclusion. 

10	 L’annexe IV du règlement 
(CE) n° 1083/2006 comporte 
une liste de thèmes 
numérotés concernant 
l’emploi, allant du numéro 
62 (Développement de 
systèmes et de stratégies 
d’éducation et de formation 
tout au long de la vie au sein 
des entreprises; formation 
et services aux employés 
afin d’améliorer leur 
capacité d’adaptation au 
changement; promotion 
de l’esprit d’entreprise et de 
l’innovation) au numéro 74 
(Développement du potentiel 
humain dans le domaine 
de la recherche et de 
l’innovation, en particulier 
…

9.	 L’audit a eu pour objectif de vérifier que les États membres et la Com-
mission ont élaboré et mis en place les outils nécessaires à l’évaluation 
de l ’efficacité des actions du FSE visant les travailleurs âgés au cours 
de la période de programmation. Il a été axé sur le contenu des PO, en 
particulier sur les objectifs opérationnels quantifiés et sur les indicateurs, 
ainsi que sur les systèmes de suivi et d’évaluation.

10. 	 Les travailleurs âgés représentent l’un des groupes sur lesquels les stra-
tégies pluriannuelles de l’UE mettent en particulier l’accent. L’agenda de 
Lisbonne a établi un objectif spécifique en matière d’emploi pour cette 
population, qui reste une catégorie clé pour la réalisation de l’objectif 
de la stratégie Europe 2020 pour l’emploi9. 

11. 	 Pour la période de programmation 2007-2013, il existe 117 PO relevant 
du FSE; 63 concernent les travailleurs âgés, en ce qu’ils remplissent au 
moins l’un des critères suivants:

a)	 le PO définit explicitement les travailleurs âgés comme un groupe cible;

b)	 le PO établit des indicateurs spécifiques afin de suivre les progrès réalisés 
pour ce groupe;

c)	 des crédits ont été alloués à des actions en faveur de la promotion du 
vieillissement actif et de la prolongation de la vie active, qui constituent le 
thème prioritaire 67 de l’UE10.

12. 	 Pour les besoins de l’audit, la Cour a sélectionné 611 des 63 PO susmention-
nés. Ils représentent conjointement 222 millions d’euros, à savoir 22 % du 
montant total affecté au thème prioritaire 67 de l’UE (1 milliard d’euros) 
et concernent 4 États membres (l ’Allemagne, l ’ I talie, la Pologne et le 
Royaume-Uni).

ÉTENDUE ET APPROCHE DE L’AUDIT
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13. 	 L’audit a porté sur la période de programmation 2007-2013 jusqu’en 
mai 2011. Pour chacun des PO sélectionnés, la Cour a analysé les sys-
tèmes de gestion et a vérifié leur fonctionnement en procédant à l’exa-
men sur place de deux à quatre projets, selon le cas. À la Commission, 
les auditeurs ont mené des entretiens avec les agents responsables et 
effectué des contrôles documentaires. En outre, pour les 63 PO, y com-
pris ceux ayant fait l’objet de visites sur place, une enquête a été orga-
nisée afin de collecter des informations auprès des autorités de gestion 
respectives en ce qui concerne les systèmes qu’elles utilisent ainsi que 
la manière dont elles évaluent l’aide de la Commission12.

… 
au moyen des études 
postuniversitaires et de la 
formation des chercheurs, 
ainsi que par les activités en 
réseau entre les universités, 
les centres de recherche et 
les entreprises). Le thème 
prioritaire 67 s’intitule 
«Mesures visant à encourager 
le vieillissement actif et 
la prolongation de la 
vie professionnelle». Le 
règlement prévoit que 
les autorités de gestion 
communiquent dans leurs 
PO une ventilation des crédits 
du FSE qu’elles envisagent 
d’allouer à ces thèmes et, 
dans leurs rapports annuels 
d’exécution, les sommes 
cumulées engagées pour 
ces thèmes. L’estimation des 
crédits qui seront dépensés 
est indicative, ce qui signifie 
qu’elle n’engage pas les 
autorités de gestion. 

11	 Les PO retenus concernent 
l’Émilie-Romagne (Italie), 
l’Angleterre et Gibraltar 
(Royaume-Uni), la Pologne, 
les Pouilles (Italie) et les 
Länder de Saxe-Anhalt et de 
Thuringe (Allemagne).

12	 L’enquête a été lancée en 
mai 2011 et s’est achevée en 
septembre 2011.
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CONTENU DES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS

14. 	 Cette section porte, dans une première partie, sur les définitions des «tra-
vailleurs âgés» utilisées et sur les informations à l’appui de celles-ci, dans 
la deuxième, sur les différents éléments nécessaires à  l ’évaluation de la 
performance (objectifs, indicateurs et valeurs cibles). La troisième partie, 
quant à elle, aborde le lien entre les objectifs des projets et ceux des PO. 
Enfin, la dernière partie traite de l’évaluation effectuée par la Commission.

DANS LES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS, LES DÉFINITIONS 
DES «TRAVAILLEURS ÂGÉS» NE SONT PAS APPLIQUÉES DE MANIÈRE 
COHÉRENTE ET LES INFORMATIONS FOURNIES À L’APPUI DE CELLES-CI 
SONT DÉFICIENTES

DÉFINITIONS INCOHÉRENTES DES «TRAVAILLEURS ÂGÉS»

15. 	 Tandis que l’agenda de Lisbonne définissait un travailleur âgé comme 
une personne en âge de travailler entre 55 et 64 ans13, l’enquête montre 
que plusieurs autorités de gestion font référence dans leurs PO à des 
groupes d’âge différents (à savoir les plus de 45 ans et les plus de 50 
à 55 ans, avec ou sans limite d’âge supérieure). Cela peut s’expliquer par 
des différences de situation socio-économique et démographique.

16. 	 Néanmoins, pour quatre des six PO sélectionnés14, la définition de «travail-
leurs âgés» n’est pas appliquée de manière cohérente dans l’ensemble du 
document, sans justification. En particulier, le groupe d’âge utilisé dans l’ana-
lyse des besoins différait de celui utilisé dans les axes prioritaires15 et/ou dans 
les actions et objectifs connexes (voir encadré 1).

13	 Définition utilisée lors 
du Conseil européen 
de Stockholm de 2001 
complétant l’agenda de 
Lisbonne.

14	 Les exceptions sont les PO 
«Angleterre et Gibraltar» et 
«Pologne».

15	 Dans chaque PO, l’autorité 
de gestion définit les priorités 
en faveur desquelles elle 
prévoit d’utiliser les crédits 
du FSE (par exemple 
l’adaptabilité de la main-
d’œuvre, l’accès à l’emploi 
ou l’assistance technique). 
Ces priorités sont appelées 
«axes prioritaires» et 
comprennent, à un niveau 
inférieur, des opérations 
ainsi que des mesures qui 
seront mises en œuvre par 
des prestataires dans le cadre 
de projets.

OBSERVATIONS

ENCADRÉ 1

LA DÉFINITION DE «TRAVAILLEURS ÂGÉS» SELON LE PROGRAMME OPÉRATIONNEL 
N’EST PAS APPLIQUÉE DE MANIÈRE COHÉRENTE DANS L’ENSEMBLE DU DOCUMENT

a)	 Dans le PO «Émilie-Romagne», la seule valeur cible définie ainsi que les mesures planifiées pour les travail-
leurs âgés concernent le groupe d’âge des plus de 45 ans. Par contre, la description de la situation (y compris 
les données statistiques) et des besoins est centrée sur le groupe des 55-64 ans.

b)	 Dans le PO «Pouilles», les objectifs opérationnels de l’axe prioritaire du PO ainsi que les mesures planifiées 
visent le groupe d’âge des plus de 45 ans. Toutefois, la description de la situation (y compris les données 
statistiques) et des besoins porte uniquement sur le groupe d’âge des 55-64 ans.

c)	 Dans les PO «Saxe-Anhalt» et «Thuringe», le groupe d’âge des 55-64 ans est utilisé dans la description de la 
situation ainsi que pour les valeurs cibles du PO relatives aux travailleurs âgés. Cependant, les programmes 
axés sur les travailleurs âgés sont ouverts aux personnes de plus de 50 ans.
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INFORMATIONS À L’APPUI LACUNAIRES

17. 	 Le contexte national ou régional a été difficile à appréhender du fait de 
l’absence, à plus ou moins grande échelle, de données quantitatives dans 
l’analyse des besoins. En particulier, des indicateurs contextuels fournis-
sant des informations quantifiées sur la situation socio-économique de 
la région (par exemple taux d’activité ou taux de chômage) font défaut 
dans trois des six PO sélectionnés. 

18. 	 La Cour a constaté qu’aucun des PO sélectionnés ne précisait le lien de 
causalité entre les actions décrites et les objectifs poursuivis. Aussi est-il 
difficile de vérifier la cohérence de la programmation entre les besoins 
identifiés, la stratégie retenue et les objectifs spécifiques fixés au niveau 
de l’axe prioritaire16. 

19. 	 Bien que les travailleurs âgés soient identifiés comme un groupe défa-
vorisé dans les PO sélectionnés, et que, de la même manière, un objectif 
en matière d’emploi les concernant ait été défini dans l’agenda de Lis-
bonne et la stratégie Europe 2020, il est rare de trouver des informations 
financières relatives aux actions destinées à ces travailleurs en tant que 
groupe spécifique17. Le cadre réglementaire en vigueur ne prévoit des 
informations financières qu’au niveau de l’axe prioritaire. Aucun des PO 
sélectionnés n’a établi d’axe prioritaire spécifiquement destiné aux tra-
vailleurs âgés. 

16	 Le cadre réglementaire en 
vigueur n’impose la fixation 
d’objectifs spécifiques qu’au 
niveau de l’axe prioritaire.

17	 Sur les six PO audités, ce 
n’était le cas que pour le PO 
«Angleterre et Gibraltar».
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20. 	 Les PO comportent également une répartition indicative des enveloppes 
financières du FSE entre les différents thèmes prioritaires de l’UE18. Ce-
pendant, aucun de ces derniers ne couvre spécifiquement les actions 
en faveur des travailleurs âgés. Le thème prioritaire 67 de l’UE («Mesures 
visant à encourager le vieillissement actif et la prolongation de la vie 
professionnelle») est, par son libellé même, le plus susceptible d’inclure 
des mesures axées sur les travailleurs âgés19. Toutefois, les autorités de 
gestion interprètent différemment son contenu (voir encadré 2). 

21. 	 Il est donc impossible de connaître le montant des ressources financières 
allouées dans les PO à  la progression de l ’emploi chez les travailleurs 
âgés.

LES OBJECTIFS, LES INDICATEURS ET LES VALEURS CIBLES DÉFINIS 
SONT INAPPROPRIÉS

22. 	 Les objectifs, les indicateurs et les valeurs cibles devraient permettre de 
comprendre les objectifs d’un PO et de mesurer son degré de réalisation. 
Pour vérifier l’efficacité de leurs interventions, les autorités de gestion 
doivent définir dans leurs PO des indicateurs de réalisations, de résul-
tats et d’incidence spécifique ainsi que des objectifs quantifiés pour les 
différentes populations susceptibles de bénéficier des crédits du FSE.

18	 Conformément au modèle 
établi à l’annexe XVI du 
rectificatif au règlement 
(CE) n° 1828/2006 de 
la Commission du 
8 décembre 2006 établissant 
les modalités d’exécution du 
règlement (CE) n° 1083/2006 
du Conseil portant 
dispositions générales 
sur le Fonds européen de 
développement régional, 
le Fonds social européen et 
le Fonds de cohésion, et du 
règlement (CE) n° 1080/2006 
du Parlement européen et 
du Conseil relatif au Fonds 
européen de développement 
régional (JO L 45 du 
15.2.2007, p. 3).

19	 Dans une publication de 
la Commission européenne 
de 2012 (Démographie, 
vieillissement actif et retraites, 
Guide de l’Europe sociale, 
vol. 3, p. 35), le vieillissement 
actif est décrit comme le fait 
d’«encourager les personnes 
plus âgées à rester actives en 
travaillant plus longtemps, 
en prenant leur retraite 
plus tard, en effectuant du 
bénévolat après leur départ 
à la retraite et en menant des 
vies saines et autonomes». 
Cette définition va nettement 
au-delà des objectifs pour 
l’emploi visant la tranche 
d’âge 55-64 ans.

ENCADRÉ 2

DIFFÉRENTES INTERPRÉTATIONS DU CONTENU DU THÈME PRIORITAIRE 67 DE L’UNION 
EUROPÉENNE

a)	 Dans le PO «Saxe-Anhalt», le thème prioritaire 67 ne concerne que les actions «Actifs jusqu’à la retraite». 
D’autres actions visant à améliorer l’adaptabilité des travailleurs âgés et leur accès à l’emploi sont présentées 
dans le cadre d’autres thèmes prioritaires.

b)	 Dans le PO «Émilie-Romagne», le thème prioritaire 67 concerne plusieurs actions différentes, qui ne sont 
pas nécessairement axées sur les travailleurs âgés.

c)	 Dans le PO «Angleterre et Gibraltar», le thème prioritaire 67 ne recouvre pas d’actions définies. En fait, le 
montant alloué à ce thème prioritaire correspond à une estimation de l ’ensemble des coûts relatifs aux 
participants de plus de 50 ans.
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23. 	 La figure 2 fournit des informations complémentaires concernant les dif-
férents éléments nécessaires à une bonne évaluation de la performance 
ainsi que des exemples.

FIGURE 2

PROGRAMME OPÉRATIONNEL: APERÇU DES OBJECTIFS, DES INDICATEURS 
ET DES VALEURS CIBLES POTENTIELS
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Source: Cour des comptes européenne, sur la base des définitions retenues par la Commission dans ses orientations indicatives sur les 
«méthodes d’évaluation: indicateurs pour le suivi et l’évaluation» (document de travail n° 2, août 2006).
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ABSENCE D’INDICATEURS ET DE VALEURS CIBLES SPÉCIFIQUES POUR LES TRAVAILLEURS 
ÂGÉS

24. 	 Dans les PO sélectionnés, les travailleurs âgés, bien qu’identifiés en tant 
que groupe ayant besoin d’une assistance, ne disposaient pas néces-
sairement d’indicateurs ou de valeurs cibles propres. Par conséquent, 
il est impossible d’évaluer l’efficacité des actions correspondant à leurs 
besoins (voir encadré 3).

ENCADRÉ 3

ABSENCE D’INDICATEURS SPÉCIFIQUES ET DE VALEURS CIBLES 
POUR LES TRAVAILLEURS ÂGÉS

a)	 Le PO «Angleterre et Gibraltar» comprend des valeurs cibles spécifiques en matière de réalisations concernant 
les travailleurs âgés dans chaque axe prioritaire qui vise ces derniers (par exemple, pour l’axe prioritaire n° 1, 
18 % des participants sans emploi et/ou inactifs doivent avoir plus de 50 ans). Toutefois, les valeurs cibles 
en matière de résultats et d’incidence sont définies par axe prioritaire pour l’ensemble des participants, et 
non spécifiquement pour les travailleurs âgés (par exemple, pour l’axe prioritaire n° 1, 22 % des participants 
devraient avoir un emploi à l’issue du projet).

b)	 Bien que deux des axes prioritaires du PO «Pouilles» mentionnent expressément les travailleurs âgés, un seul 
de ces axes inclut une valeur cible spécifique, en l’occurrence un indicateur d’incidence (33,3 % des travailleurs 
âgés et des migrants doivent être en activité un an après la fin du projet). Tous les autres indicateurs fournis 
sont de nature générale et portent uniquement sur les réalisations (par exemple le nombre de projets).

c)	 Dans le PO «Saxe-Anhalt», les chômeurs âgés constituent un groupe cible au titre de l’axe prioritaire qui 
vise les demandeurs d’emploi de longue durée et certains groupes de chômeurs défavorisés exposés au 
risque de chômage de longue durée (axe prioritaire C). Pour les travailleurs âgés, deux indicateurs quantifiés 
spécifiques seulement ont été définis dans le cadre de cet axe prioritaire: un indicateur de réalisation (11 % 
des participants sont sans emploi et ont 55 ans ou plus) et un indicateur macroéconomique (la différence 
entre le pourcentage régional et le pourcentage moyen national de plus de 55 ans dans l’effectif total des 
chômeurs doit diminuer d’au moins un quart). Aucun indicateur de résultat ou d’incidence spécifique (selon 
la définition donnée dans la figure 2) n’a été défini pour ce groupe.

d)	 Dans le PO «Thuringe», les travailleurs âgés représentent un groupe cible identifié relevant des axes prio-
ritaires A et C. Seul l’axe A comporte des valeurs cibles spécifiques pour les travailleurs âgés, notamment 
deux valeurs cibles quantifiées relatives à des réalisations (12 000 participants âgés doivent être admis dans 
des formations leur apportant une qualification et le taux de couverture de la population des travailleurs 
âgés doit atteindre 10 %) et une valeur cible macroéconomique (stabilisation du taux d’activité des plus de 
55 ans à 43,3 %). Aucune valeur cible de résultat ou d’incidence spécifique (conforme à la définition donnée 
dans la figure 2) n’est indiquée. 
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20	 Les PO «Saxe-Anhalt» et 
«Thuringe».

21	 Les PO actuels couvrent 
la période 2007-2013. Dans 
la mesure où les autorités 
de gestion disposent d’un 
délai de clôture de deux ans 
supplémentaires, la durée 
réelle d’un PO est de neuf ans.

25. 	 La Cour a également observé que les indicateurs se rapportent princi-
palement aux réalisations ainsi qu’aux résultats, et non aux incidences 
spécifiques. Bien que le fait de trouver un emploi puisse être considéré 
comme la preuve de réussite ultime d’une action visant à accroître le 
taux d’emploi des participants, cet objectif n’est pas systématiquement 
quantifié ni mesuré dans les PO sélectionnés pour les différentes popu-
lations cibles (voir encadré 3).

LES OBJECTIFS ET LES INDICATEURS NE SONT PAS TOUJOURS DIRECTEMENT LIÉS 
AUX ACTIONS DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN

26. 	 Certains des objectifs et des indicateurs utilisés dans le cadre des actions 
auditées n’ont aucun lien direct avec les interventions du FSE, de sorte 
qu’il s’avère difficile d’évaluer la performance. 

27. 	 C ’est le cas des objectifs macroéconomiques fixés dans les PO (par 
exemple atteindre un taux d’emploi cible dans le groupe d’âge des 55-
64 ans d’ici à 2013), car leur réalisation ou non ne dépend pas que des 
actions du FSE, mais, dans une large mesure, de facteurs externes (par 
exemple les conditions économiques, le système social et le régime de 
retraite en place ou les investissements au niveau local). Deux20 des six 
PO sélectionnés comportent de tels objectifs d’incidence globale pour 
les travailleurs âgés, et 34 des 63 PO examinés comportent des indica-
teurs d’incidence globale. 

28. 	 Le même problème de pertinence est susceptible de se poser lorsque les 
autorités de gestion utilisent des indicateurs qui englobent des actions 
autres que celles du FSE à proprement parler. Cette situation a été obser-
vée dans le cadre du PO «Pologne», où un indicateur de réalisation se 
rapporte à l’ensemble des participants à toutes les mesures de soutien, 
quelle que soit la source de financement de la mesure (crédits du FSE 
ou autres). 

ABSENCE DE JALONS INTERMÉDIAIRES ET DE HIÉRARCHIE DES PRIORITÉS

29. 	 Les objectifs des PO devraient être atteints au moment de la clôture 
de ces derniers, c ’est-à-dire neuf ans après leur commencement21. La 
fixation de jalons intermédiaires (annuels ou bisannuels) permettrait aux 
autorités de gestion de déceler des écarts dans la mise en œuvre d’un 
PO à un stade précoce et de prendre des mesures correctives en temps 
opportun.
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30. 	 Aucun des PO sélectionnés ne comportait de jalons intermédiaires. Tou-
tefois, en Pologne, l’autorité de gestion fixe des objectifs que les orga-
nismes chargés de la mise en œuvre sont tenus d’atteindre à  la fin de 
l’année suivante. Le PO «Angleterre et Gibraltar» prévoit deux périodes 
pour conclure les contrats avec les prestataires (2007-2010 et 2011-2013) 
afin de pouvoir tenir compte des changements éventuels dans les pers-
pectives économiques et des résultats déjà obtenus. 

31. 	 Une hiérarchisation permet aux décideurs de définir clairement les objec-
tifs revêtant la plus haute priorité et aux organismes chargés de la mise 
en œuvre d’agir en conséquence. Sans hiérarchisation, il peut exister 
des conflits entre objectifs (par exemple lancement d’une formation en 
faveur de personnes très défavorisées/pourcentage élevé de participants 
trouvant un emploi) et les organismes chargés de la mise en œuvre 
risquent de prendre une décision inappropriée. Aucun des PO sélection-
nés n’avait établi de hiérarchie entre les différents objectifs quantifiés et 
seulement 7 des 63 autorités de gestion contrôlées ont déclaré l’avoir 
fait. 

ABSENCE D’INDICATEURS COMMUNS 

32. 	 Enfin, en l’absence d’indicateurs communs obligatoires pour l’ensemble 
des PO, et hormis les données produites sur les participants22, la Commis-
sion ne possède pas de données uniformisées relatives à la performance 
qui puissent être consolidées au niveau de l’UE. C’est pourquoi elle n’est 
pas en mesure d’établir de rapport sur les résultats globaux et l’incidence 
générale des actions financées par le FSE qui visent les travailleurs âgés.

LES OBJECTIFS EN MATIÈRE DE RÉSULTATS ET D’INCIDENCE 
SPÉCIFIQUE DES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS NE FIGURENT PAS 
SYSTÉMATIQUEMENT DANS LES CONDITIONS DES PROJETS

33. 	 Pour cinq des six PO sélectionnés, la Cour a constaté que les projets ne 
comportent habituellement que des objectifs quantifiés en matière de 
réalisations (par exemple le nombre de participants). Les prestataires 
sont rarement tenus d’atteindre un résultat ou d’obtenir une incidence 
spécifique. La seule exception est le PO «Angleterre et Gibraltar», pour 
lequel les valeurs cibles en matière de résultats définies dans le PO fi-
gurent systématiquement dans les conditions du projet23.

22	 Le rectificatif au 
règlement (CE) n° 1828/2006 
définit à l’annexe XXIII les 
données quantitatives 
sur les participants que 
les autorités de gestion 
doivent communiquer à la 
Commission par priorité. 
Les données se rapportent 
au nombre de participants, 
à répartir selon le sexe, selon 
leur statut sur le marché 
du travail, selon l’âge, par 
groupes vulnérables et par 
niveau d’instruction.

23	 En Pologne, des taux 
d’efficacité en matière 
d’emploi ont été établis en 
2011 pour certaines mesures 
et devaient être mis en 
place au niveau du projet. 
Cependant, au moment de 
la visite d’audit, c’est-à-dire 
en mai 2011, aucun projet 
n’avait encore été lancé dans 
le cadre de cette nouvelle 
procédure.
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24	 La Pologne envisage 
de mettre en place une 
telle approche à l’avenir. 
Cependant, au moment de 
la visite d’audit en mai 2011, 
aucun projet n’avait encore 
été lancé dans le cadre de 
cette nouvelle procédure. 
Pour le PO «Émilie-Romagne», 
les paiements relatifs 
à certaines formations — 
qui ne relèvent pas du 
thème prioritaire 67 de 
l’UE — dépendent d’une 
certaine manière de la 
participation fructueuse 
des stagiaires. S’agissant du 
PO «Pouilles», pour certains 
projets concernant près de 
390 femmes, les paiements 
étaient subordonnés 
à l’insertion professionnelle 
de 75 % des participantes.

34. 	 Lorsque les objectifs des PO ne sont pas repris dans les projets, le risque 
existe qu’ils ne soient pas atteints à la fin de la période de programma-
tion ou que les projets choisis ne contribuent pas du tout à leur réalisa-
tion, même en cas de succès des projets au regard des critères qui leur 
sont propres (voir encadré 4).

35. 	 En outre, l’intégration, dans les accords de projets, d’objectifs de résultats 
ou d’incidence spécifique devant être atteints par le prestataire ouvre 
la voie à une approche de gestion différente. Les autorités de gestion 
peuvent ainsi relier le montant des paiements effectués en faveur des 
prestataires à la performance des projets et non plus aux seules dépenses 
réelles. Sur les six PO sélectionnés, cette technique n’est actuellement 
systématiquement appliquée que par l’autorité de gestion chargée du 
PO «Angleterre et Gibraltar», mais deux autres autorités de gestion ont 
suivi cette approche de manière limitée et une autre envisageait de le 
faire24.

ENCADRÉ 4

INCOHÉRENCES EN MATIÈRE DE VALEURS CIBLES ENTRE LES PROJETS 
ET LES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS

a)	 Dans le PO «Émilie-Romagne», les appels d’offres ne contiennent pas de valeur cible, et les contrats avec 
les fournisseurs stipulent uniquement le nombre de participants à atteindre. La seule valeur cible relative 
aux effets25 quantifiée au niveau du PO (64 % des participants de plus de 45 ans doivent trouver un emploi 
dans l’année suivant la fin de l’intervention) n’a pas été reprise dans les contrats.

b)	 S’agissant du PO «Pouilles», une seule valeur cible concernant les effets définie dans le PO concerne les 
travailleurs âgés et peut être intégrée aux projets: le taux brut d’intégration professionnelle des participants 
(33,3 % des immigrants et des travailleurs âgés qui participent aux projets doivent trouver un emploi dans un 
délai d’un an à compter de la clôture de l’intervention). Cette valeur n’a toutefois pas été intégrée aux projets.

c)	 En ce qui concerne le PO «Saxe-Anhalt», les décisions relatives aux projets ne reflètent pas les taux de 
participation des différents groupes cibles, définis dans le PO. L’explication donnée est que chaque projet 
possède ses propres objectifs. En outre, les taux de participation et de placement repris à  l ’échelon du 
système de financement26 ne sont pas contraignants pour les organismes chargés de la mise en œuvre et 
pour le prestataire, car il est considéré comme presque impossible de prévoir ces taux avec précision sur 
les sept années que doit durer le PO.

25	 Par «effets», nous entendons ici un résultat ou une incidence spécifique.

26	 En Allemagne, les PO relevant du FSE sont mis en œuvre par l’intermédiaire de mécanismes de financement de l’administration  
(au niveau du Land) qui définissent les conditions de financement, le type d’actions à entreprendre et les procédures administratives 
à suivre. L’autorité de gestion et les organismes chargés de la mise en œuvre ne doivent pas créer leurs propres systèmes de financement 
au titre du FSE: ils peuvent utiliser les systèmes en place.
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LA COMMISSION NE DOCUMENTE PAS DE MANIÈRE SATISFAISANTE 
SON ÉVALUATION DU CONTENU DES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS

36. 	 Il appartient à la Commission27 de vérifier que les PO contiennent toutes 
les informations requises et que celles-ci sont conformes aux autres 
documents stratégiques28. Une fois ces vérifications effectuées, la Com-
mission adopte les PO.

37. 	 La Cour a pu constater que la Commission vérifie que les données re-
quises dans le cadre du PO ont bien été communiquées et qu’elles sont 
de bonne qualité. En 2006, afin d’assurer une approche cohérente de 
la part de ses services, la Commission a élaboré un manuel29 compilant 
des conseils d’ordre opérationnel relatifs aux principaux aspects de la 
programmation 2007-2013. Pour des raisons de transparence, ce docu-
ment a été mis à la disposition des États membres.

38. 	 Toutefois, du point de vue de la piste d’audit, la Commission ne docu-
mente pas suffisamment les contrôles réalisés dans le cadre des PO. 
Pour vérifier que les informations requises ont été transmises (contrôle 
de la recevabilité), les services de la Commission s’appuient sur une 
liste de vérification commune. Cette liste est succincte et, dans la plu-
part des cas, aucun programme de contrôle sous-jacent n’est disponible 
et les contrôles effectués ne sont pas documentés. En outre, une liste 
de contrôle permettant d’évaluer la qualité des données fournies30 fait 
défaut.

39. 	 Par conséquent, les contrôles effectués par les services de la Commission 
sur les six PO sélectionnés ne peuvent être identifiés qu’indirectement, 
en parcourant le texte des recommandations et des questions posées. 
Ainsi, il n’est pas possible de connaître l’étendue des vérifications faites 
ni même de déterminer si une approche identique a été appliquée de 
manière systématique.

27	 Article 32 du règlement 
(CE) n° 1083/2006.

28	 Les autres documents 
stratégiques en question 
sont le cadre de référence 
stratégique national et les 
orientations stratégiques de 
l’Union pour la cohésion. Ces 
deux documents, élaborés 
respectivement par les 
États membres et par la 
Commission, lient les Fonds 
structurels et la politique 
de cohésion à la réalisation 
des objectifs de Lisbonne et, 
actuellement, d’Europe 2020.

29	 Commission européenne, 
DG Emploi, affaires sociales 
et inclusion, période de 
programmation 2007-2013: 
aide-mémoire des 
responsables géographiques, 
novembre 2006.

30	 Il convient cependant 
de noter que pour les PO 
«Saxe-Anhalt» et «Thuringe», 
la Commission a élaboré 
un rapport comportant 
des observations sur les 
différentes sections du PO.
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SYSTÈMES DE SUIVI ET D’ÉVALUATION

40. 	 Cette section traite en premier lieu des systèmes de suivi, puis de la 
planification et de la mise en œuvre des évaluations. La dernière partie 
concerne l’évaluation, par la Commission, de la mise en œuvre des PO. 

LES SYSTÈMES DE SUIVI NE PERMETTENT PAS TOUJOURS DE VÉRIFIER 
LES PROGRÈS RÉALISÉS EN CE QUI CONCERNE LES OBJECTIFS VISÉS 

41. 	 Il revient aux États membres d’assurer le suivi de la mise en œuvre des PO. 
Afin de suivre les progrès accomplis en matière de réalisation des objectifs 
définis dans les PO, les autorités de gestion doivent soit avoir accès à des 
données exhaustives, fiables et récentes sur les participants leur permet-
tant de soumettre toutes les demandes de renseignements nécessaires, 
soit disposer de toutes les informations compilées nécessaires qui leur sont 
transmises par les organismes intermédiaires chargés de la mise en œuvre.

42. 	 Les données de suivi sont collectées auprès des prestataires ou pro-
viennent d’autres sources externes (par exemple ministères de l’emploi 
ou instituts de statistique). Dans un souci de cohérence, il est de la plus 
grande importance que les autorités de gestion définissent en amont 
le contenu des données à collecter et qu’elles veillent également à ce 
que la qualité soit contrôlée ou, du moins, puisse l’être.

43. 	 En règle générale, pour les PO sélectionnés, les autorités de gestion 
définissent clairement les données dont elles ont besoin, même si l’audit 
a permis d’identifier plusieurs cas où des données de suivi incomplètes 
ont été fournies (voir encadré 5).

ENCADRÉ 5

DONNÉES DE SUIVI INCOMPLÈTES

a)	 Dans le cadre du PO «Saxe-Anhalt», l ’autorité de gestion n’a entièrement défini le contenu des données 
que les prestataires devaient rassembler, à propos des participants et des projets, qu’au premier trimestre 
de 2009. Pour les projets qui avaient débuté auparavant, il manque des données.

b)	 Le PO «Thuringe» comprend deux indicateurs relatifs au taux brut d’efficacité en matière d’emploi qui 
s’appliquent, entre autres, aux travailleurs âgés: le premier concerne l ’accès à  l ’emploi des participants 
dans les quatre semaines qui suivent la fin du projet et le deuxième se rapporte à la pérennité de l’emploi 
des participants, mesurée après six mois et après douze mois. S’agissant de ce dernier, il n’existe aucune 
définition du contenu exact et, par conséquent, aucune donnée n’a encore été recueillie.
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44. 	 Des déficiences dans la méthode de collecte de données peuvent avoir 
une incidence négative sur la fiabilité des données collectées. C’est le 
cas lorsque le prestataire n’est pas tenu de documenter ou de justifier 
ses données, ou lorsque les autorités de gestion ne sont pas en mesure 
de vérifier la fiabilité de ces dernières au moyen de contrôles croisés. En 
particulier, la législation sur la protection des données peut empêcher 
les agences pour l’emploi des États membres de divulguer des informa-
tions concernant un participant à un projet du FSE, et cela même aux 
autorités de gestion31 (voir encadré 6). 

45. 	 Lorsqu’il incombe à un tiers indépendant de fournir les données de suivi, 
la méthode de collecte des données choisie par certaines autorités de 
gestion auditées s’avère inadéquate, dans la mesure où la collecte des 
informations est trop tardive pour que les autorités de gestion soient 
informées de l’évolution de la situation en temps utile (voir encadré 7).

31	 C’est le cas pour les 
autorités de gestion de 
Pologne, de Saxe-Anhalt et 
de Thuringe. Une possibilité, 
qui n’a pas encore été 
explorée par les autorités de 
gestion, pourrait consister 
à obtenir auprès des 
services de l’emploi des 
données compilées (et donc 
anonymes) concernant les 
participants à un projet du 
FSE en tant que groupe.

ENCADRÉ 7

INSUFFISANCES DANS LA MÉTHODE DE COLLECTE DE DONNÉES EXTERNES

Pour le PO «Pouilles», bien que l’autorité de gestion possède un système de suivi informatique intégré et ait 
la capacité de vérifier la situation professionnelle de tous les participants à un projet du FSE dans la base de 
données sur l’emploi, il a été décidé que les données correspondant à l’indicateur «placement des participants 
aux projets du FSE» seraient recueillies grâce à des enquêtes organisées au niveau national par l’institut de sta-
tistique. Jusqu’à la visite d’audit sur place (mai 2011), aucune donnée de ce type n’avait été fournie à l’autorité 
de gestion.

ENCADRÉ 6

DONNÉES DE SUIVI DISCUTABLES

En Saxe-Anhalt et en Thuringe, les participants à un projet du FSE ne sont pas légalement obligés de fournir des 
informations exactes, et les prestataires ne sont pas tenus de documenter ni de justifier la situation profession-
nelle déclarée par les participants à l’issue du projet. L’autorité de gestion et les organismes intermédiaires ne 
peuvent pas vérifier la fiabilité des informations communiquées, car la législation sur la protection des données 
les empêche d’accéder aux bases de données des agences pour l’emploi.
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ENCADRÉ 8

DÉFAUTS DES SYSTÈMES ÉLECTRONIQUES DE SUIVI

a)	 Pour le PO «Pologne», le risque d’erreur est accru du fait que certains organismes de mise en œuvre inter-
médiaires utilisent des tableurs aux fins de suivi de leurs projets. L’autorité de gestion reçoit des données 
consolidées limitées aux réalisations. En outre, les deux systèmes informatiques contenant respectivement 
les données financières et les données des participants ne sont pas liés.

b)	 Dans le PO «Saxe-Anhalt», les organismes intermédiaires utilisent des tableurs pour le suivi des différents 
projets, car ils jugent que les données du système de suivi sont incomplètes et inexactes.

ENCADRÉ 9

DONNÉES DISPONIBLES INUTILISÉES 

Selon la procédure d’accréditation en place pour le PO «Émilie-Romagne», les prestataires sont tenus, afin de 
conserver leur accréditation, de respecter deux seuils préétablis par l’autorité de gestion: un taux d’efficacité de 
70 % (pourcentage de participants en activité ou toujours en formation douze mois après la fin du projet) et un 
taux d’efficacité en matière d’emploi lié au projet de 50 % (participants occupant des postes correspondant à la 
formation suivie par rapport aux participants en activité). Les prestataires communiquent ces données à l’autorité 
de gestion, qui en contrôle la fiabilité. Cependant, celle-ci ne les utilise pas comme indicateur d’efficacité en 
matière d’emploi, car le PO prévoit que cet indicateur soit fondé sur des données issues d’enquêtes nationales 
réalisées par l’institut de statistique.

46. 	 L’audit a montré que les systèmes informatiques ne comportent pas tous 
des contrôles intégrés destinés à vérifier l’actualité, l ’exhaustivité et la 
plausibilité des données de suivi qui y sont introduites. Il existe donc un 
risque accru que les autorités de gestion ne disposent pas des informa-
tions exhaustives et fiables nécessaires au suivi des PO (voir encadré 8).

47. 	 Il a également été observé que les autorités de gestion n’exploitaient pas 
pleinement les données collectées dans un contexte différent, se privant 
donc de la possibilité d’améliorer les informations de suivi à moindre 
coût (voir encadré 9).
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48. 	 Enfin, les autorités de gestion, en général, et la Commission ne sont en 
mesure de déterminer ni les sommes consacrées aux travailleurs âgés, ni 
celles affectées aux autres groupes cibles. Dans leurs rapports annuels 
d’exécution, elles fournissent des données financières concernant les 
axes prioritaires des PO (montants dépensés) et les thèmes prioritaires 
de l’UE (montants alloués)32, mais non les groupes cibles (voir également 
point 19). En outre, les chiffres communiqués pour les thèmes prioritaires 
de l’UE ne sont pas cohérents (voir point 20) et, pour certaines autorités 
de gestion, les montants alloués correspondent à des montants engagés, 
tandis que pour d’autres, ils correspondent à des montants versés.

DES INSUFFISANCES AFFECTENT LA PLANIFICATION 
ET LA RÉALISATION DES ÉVALUATIONS 

49. 	 Il incombe aux États membres d’évaluer la mise en œuvre des PO. L’éva-
luation doit permettre aux gestionnaires de comprendre et d’expliquer 
pourquoi et comment des actions spécifiques ont contribué à la réali-
sation des objectifs fixés ou pourquoi elles n’ont eu aucune incidence.

50. 	 L’appréciation continue et en temps utile de l ’avancement d’un pro-
gramme requiert non seulement une évaluation suivie et intégrée dès 
le départ, mais aussi la sélection de thèmes et d’approches d’évaluation 
qui permettent d’apprécier l’efficacité des différentes actions en faveur 
des différentes populations. 

51. 	 Lorsqu’un PO définit clairement des groupes cibles ou des objectifs 
quantifiés et des indicateurs, l’efficacité des actions ciblant ces groupes, 
objectifs ou indicateurs devrait constituer un thème d’évaluation majeur. 
Dans la négative, l’autorité de gestion se prive de la possibilité d’obtenir 
un retour d’informations approfondi sur la performance du PO.

52. 	 Les dispositions réglementaires en matière d’évaluations imposées aux 
autorités de gestion revêtent un caractère très général33. Elles ne défi-
nissent pas d’ensemble minimal de thèmes à couvrir et ne requièrent 
pas l’établissement d’un plan d’évaluation. 

32	 Article 67 du règlement 
(CE) n° 1083/2006.

33	 Les articles 37, 47 et 48 du 
règlement (CE) n° 1083/2006 
prévoient que les PO doivent 
comporter une description 
des systèmes d’évaluation, 
que les évaluations doivent 
être réalisées avant, pendant 
et après la période de 
programmation par des 
experts ou organismes 
fonctionnellement 
indépendants des autorités 
de certification et d’audit du 
FSE, et que les États membres 
se dotent des moyens 
nécessaires pour effectuer 
les évaluations, organisent 
la production et la collecte 
des données nécessaires et 
utilisent les différents types 
d’information fournis par le 
système de suivi. 
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53. 	 La Commission publie des notes d’orientation à caractère non obligatoire 
qui doivent aider les États membres à mettre en œuvre les PO. En ce qui 
concerne la question de l’évaluation, elle a souligné l’importance d’éta-
blir un plan d’évaluation, d’utiliser des indicateurs, de procéder à des 
évaluations suivies et de collecter des données34. De plus, depuis 1997, 
elle souligne l’importance de mesurer les effets nets des PO35 sur l’emploi 
pour évaluer in fine l’efficacité des actions en faveur de l’emploi. Dans la 
note d’orientation actualisée, il est indiqué étape après étape comment 
évaluer les effets directs sur l’emploi au niveau du programme, processus 
qui implique d’utiliser des données de suivi relatives aux projets. 

54. 	 Selon la Commission36, ses notes d’orientation ont été utilisées de ma-
nière variable dans les différents États membres aux fins d’estimer l’inci-
dence sur l’emploi des programmes 2000-2006. S’agissant de la période 
de programmation 2007-2013, la Cour a constaté que les autorités de 
gestion chargées des PO sélectionnés avaient opté pour l’approche mini-
male: ce qui n’est pas obligatoire n’est pas à  faire. Cela se traduit par 
des insuffisances dans l’approche d’évaluation des PO sélectionnés (voir 
encadré 10).

34	 Document de 
travail n° 2 — Indicateurs 
pour le suivi et l’évaluation 
(août 2006)  — et document 
de travail n° 5 — Évaluation 
pendant la période de 
programmation (avril 2007).

35	 Document de travail 
n° 6 — Mesurer les effets sur 
l’emploi des Fonds structurels  
(mars 2007).

36	 Document de travail 
n° 6 — Mesurer les effets sur 
l’emploi des Fonds structurels  
(mars 2007), p. 3.

ENCADRÉ 10

INSUFFISANCES DANS L’APPROCHE D’ÉVALUATION

a)	 Concernant les PO «Pouilles» et «Émilie-Romagne», aucun rapport d’évaluation n’était disponible lors de la 
visite d’audit de la Cour, en mai 2011 (c’est-à-dire dans la cinquième année de la mise en œuvre).

b)	 Hormis pour le PO «Angleterre et Gibraltar»37 et le PO «Pologne»38, aucune évaluation de l’incidence des 
actions sur les travailleurs âgés en tant que groupe cible spécifique n’était prévue ou n’avait été effectuée.

c)	 Sur les six PO sélectionnés, l’effet net sur l’emploi des actions réalisées n’était quantifié que dans le PO «Angle-
terre et Gibraltar»39. Pour les cinq autres PO, les évaluateurs ne prévoyaient pas d’entreprendre un tel calcul.

37	 Dans leur rapport, les évaluateurs du PO «Angleterre et Gibraltar» examinent les constatations au niveau général et au niveau des 
différentes populations ciblées par les actions, y compris le groupe des travailleurs âgés. C’est notamment le cas dans l’étude Gender 
Equality and Equal Opportunities (Égalité hommes-femmes et égalité des chances), dans les études de cohorte et dans l’étude Early Impacts 
of the European Social Fund 2007-13 (Premiers effets du Fonds social européen 2007-2013).

38	 Pour le PO «Pologne», deux rapports relatifs à l’incidence de certaines actions sur l’activité professionnelle des travailleurs âgés  
(l’un portant sur les plus de 45 ans, l’autre, sur les plus de 50 ans) ont été publiés par des organismes de mise en œuvre intermédiaires 
après notre visite d’audit de mai 2011. Un troisième rapport consacré aux plus de 55 ans doit être élaboré en 2012.

39	 En mai 2011, les évaluateurs chargés du PO «Angleterre et Gibraltar» ont publié un calcul de l’effet net du FSE en matière d’emploi  
(Early Impacts of the European Social Fund 2007-13). Ils utilisaient toutefois une méthode différente de celle recommandée par la 
Commission.
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LA COMMISSION PRIVILÉGIE LES QUESTIONS FINANCIÈRES 
DANS SON ÉVALUATION DES SYSTÈMES DE GESTION ET DE CONTRÔLE

55. 	 Le règlement40 prévoit que la Commission vérifie l ’existence et le bon 
fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle mis en place 
par les États membres, contrôle les rapports annuels d’exécution (RAE) 
des PO et examine les progrès réalisés au cours de l’exercice précédent. 

56. 	 La Commission dispose d’une multitude d’informations pour l’examen de 
la mise en œuvre des PO. Ses services reçoivent un exemplaire de tous 
les rapports d’évaluation finalisés, participent aux réunions des comités 
de suivi41, effectuent des visites ainsi que des contrôles sur place et exa-
minent les progrès réalisés avec les autorités de gestion au moins une 
fois par an. Enfin, ils vérifient les RAE.

57. 	 Lors de l’évaluation des systèmes de gestion et de contrôle mis en place 
dans les États membres, la Commission met l’accent sur la gestion finan-
cière ainsi que sur la légalité et la régularité des actions, et pas encore 
sur les procédures de suivi et d’évaluation des performances. L’objectif 
premier est de réduire l’incidence financière des erreurs. Les orientations 
données par la Commission aux autorités de gestion concernant leurs 
responsabilités dans ce domaine s’inscrivent dans la même ligne.

58. 	 La Commission est consciente que le fait d’analyser la valeur ajoutée 
des financements de l’UE plutôt que les moyens financiers ou les coûts 
encourus suppose que l’accent soit davantage mis sur les données de 
suivi non financières42. Or, cela n’a pas été le cas pour la période de pro-
grammation 2007-2013.

59. 	 En outre, la documentation par la Commission de son évaluation de la 
mise en œuvre des PO souffre des mêmes insuffisances majeures que 
celles de son appréciation du contenu des PO (voir points 38 et 39), à sa-
voir l’absence d’une piste d’audit suffisante. En particulier, la Commission 
n’ayant pas normalisé l’enregistrement du suivi donné à ses observations 
écrites relatives aux RAE et transmises aux autorités de gestion, elle n’est 
pas en mesure de démontrer la qualité du processus.

40	 Articles 14, 67, 68 et 72 du 
règlement (CE) n° 1083/2006.

41	 Pour chaque PO, les 
États membres instaurent 
un comité de suivi dont 
la principale tâche est de 
superviser l’exécution du PO 
par l’autorité de gestion.

42	 Rapport annuel relatif 
à l’exercice 2010, p. 131  
(JO C 326 du 10.11.2011).
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60. 	 Bien que l’accroissement du taux d’emploi des travailleurs âgés consti-
tue l’un des objectifs stratégiques de l’UE, ni les autorités de gestion ni 
la Commission ne sont à même de déterminer combien de travailleurs 
âgés ont acquis de nouvelles qualifications, ou ont trouvé ou conservé 
un emploi après avoir bénéficié d’une mesure financée par le FSE. La plu-
part des autorités de gestion n’ont pas mis en place les outils nécessaires 
pour fournir des informations pertinentes et fiables dans ce domaine. En 
outre, les montants consacrés à ce type d’action ne sont pas non plus 
connus. 

61. 	 S’agissant des PO sélectionnés, l’incapacité à démontrer la performance 
de l’utilisation des crédits du FSE s’explique par deux raisons principales. 
Tout d’abord, bien que des valeurs cibles en matière de réalisations aient 
généralement été fixées, des résultats réalistes et faisables et des objec-
tifs d’incidence spécifique n’ont pas été systématiquement définis au 
niveau des PO et des projets. Deuxièmement, il existait des insuffisances 
concernant la collecte et l’enregistrement des données de suivi ainsi que 
l’organisation d’une évaluation suivie. L’absence d’accès à des données 
relatives à la performance qui soient fiables, vérifiables et récentes ainsi 
qu’à des évaluations des différentes actions entrave le processus d’éla-
boration des conclusions pour la prise de décision actuelle et future.

62. 	 Plusieurs de ces insuffisances concernant la conception des PO et le 
processus de suivi avaient déjà été mises au jour par la Cour dans son 
rapport spécial n° 17/2009 relatif aux actions de formation profession-
nelle pour les femmes, cofinancées par le Fonds social européen, rapport 
qui portait sur la période de programmation précédente (2000-2006).

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
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63. 	 La Cour a constaté que la Commission ne disposait pas de données cohé-
rentes et fiables relatives à la performance concernant les valeurs cibles 
et les fonds susceptibles d’être compilées au niveau de l’UE, données 
qui pourraient ainsi fournir des informations générales sur les réalisa-
tions du FSE et, a fortiori, sur la réalisation des objectifs stratégiques en 
matière d’emploi de l’UE. Ces lacunes sur le plan des informations sont 
principalement dues à trois facteurs. Premièrement, le législateur n’a 
pas encore défini le contenu précis des thèmes prioritaires de l’UE, de 
sorte que les autorités de gestion font une interprétation différente de 
leur contenu; deuxièmement, chaque autorité de gestion peut à l’heure 
actuelle définir ses propres indicateurs et valeurs cibles; troisièmement, 
aucun des PO sélectionnés ne fournit de données sur les fonds alloués 
aux différents groupes cibles. 

La Commission devrait inviter les États membres:

a)	 à concevoir leurs PO de manière qu’il soit possible de mesurer 
la performance de l ’utilisation des crédits du FSE. Les popula-
tions cibles devraient être définies sans ambiguïté, des objec-
tifs opérationnels quantif iés et des indicateurs pertinents de-
vraient être déf inis pour mesurer les réalisations, les résultats 
et les incidences spécifiques au niveau de la population cible. Il 
conviendrait de poser des jalons intermédiaires et d’établir une 
hiérarchie des valeurs cibles. Les objectifs en matière de résultats 
et d’incidence spécifique des PO devraient être intégrés dans le 
projet, ce qui permettrait d’atteindre plus facilement les valeurs 
cibles des PO et de relier les paiements à  la performance des 
projets; 

b)	 à concevoir leurs systèmes de suivi et d’évaluation de manière 
à pouvoir déterminer, en temps utile, clairement et à intervalles 
appropriés, dans quelle mesure l ’ensemble des valeurs cibles 
définies ont été atteintes, ce qui permettrait de prendre des me-
sures correctrices et de tirer des leçons pour la prise de décision 
future. Une telle conception implique la collecte en temps utile 
de données pertinentes et vérif iables, le bon fonctionnement 
des systèmes de traitement de données électroniques, des éva-
luations suivies, également au niveau du groupe cible et, pour 
les actions du FSE visant à augmenter le taux d’emploi, la mesure 
de l’effet net sur l’emploi. 

RECOMMANDATION N° 1
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Pour pouvoir fournir des données appropriées sur les moyens mis en 
œuvre et les résultats obtenus par le FSE, la Commission doit obte-
nir des informations cohérentes et f iables auprès des États membres. 
Plus particulièrement, elle devrait publier des indicateurs communs 
à inclure obligatoirement dans les PO des États membres; les thèmes 
prioritaires de l’UE devraient être conformes aux stratégies de l’UE et 
leur contenu clairement défini par le législateur.

RECOMMANDATION N° 2

64. 	 L’évaluation, par la Commission, des systèmes de gestion et de contrôle 
dans les États membres est actuellement axée sur les paiements et la 
conformité financière, et pas encore sur la performance. Les contrôles 
visent principalement à réduire l’incidence financière des erreurs, et les 
orientations données par la Commission aux autorités de gestion en ce 
qui concerne leurs responsabilités dans ce domaine s’inscrivent dans la 
même ligne. Par ailleurs, les vérifications effectuées par la Commission 
devraient être mieux documentées. En l’absence de piste d’audit suffi-
sante, il est très difficile de juger de l’étendue et de la cohérence des 
contrôles.

La Commission devrait:

a)	 analyser de manière approfondie les questions de performance 
lors de l’évaluation des systèmes de gestion et de contrôle; 

b)	 améliorer la documentation de ses contrôles en s’assurant qu’il 
existe une piste d’audit qui permette d’évaluer l ’étendue et la 
cohérence de ces contrôles.

RECOMMANDATION N° 3

Le présent  rappor t  a   été adopté par  la  Chambre  I I ,  présidée par 
M. Harald NOACK, Membre de la Cour des comptes, à Luxembourg en sa 
réunion du 12 décembre 2012.

Par la Cour des comptes

Vítor Manuel da SILVA CALDEIRA
Président
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SYNTHÈSE

III.
L a  C o m m i s s i o n  s o u l i g n e  q u e  s o n  c h a m p  d ’ a c t i o n 
est  subordonné aux disposit ions du cadre jur idique. 
L’objectif du législateur (voir article 37 du règlement (CE) 
n° 1083/2006) était de parvenir à  l ’élaboration de docu-
ments de programmation plus courts et plus stratégiques.

IV.
Le législateur a délibérément opté pour des documents de 
programmation aux priorités relativement larges afin de 
permettre davantage de flexibilité. 

Le cadre réglementaire actuel impose uniquement la col-
lecte de données financières au niveau des axes priori
taires, et non au niveau des groupes cibles. Cela serait du 
reste impossible, puisque la plupart des actions du FSE 
sont destinées à des groupes d’âge différents et que la 
composition peut varier.

Les résultats globaux et l ’incidence générale des actions 
f inancées par le FSE peuvent être mesurés au moyen 
d’évaluations. Citons à titre d’exemple l’évaluation du sou
tien du FSE à l’éducation et la formation tout au long de la 
vie, finalisée en juillet 2012, qui se focalise notamment sur 
les travailleurs âgés.

V. a)
I l existe déjà dans certains États membres des instruments 
de suivi destinés à vérifier en permanence les écarts par 
rapport aux objectifs et qui permettent aux autorités de 
gestion et à la Commission européenne de déterminer en 
temps opportun les mesures correctives nécessaires. 

La Commission reconnaît néanmoins que des améliora-
tions sont encore possibles. C ’est la raison pour laquelle 
elle a proposé des dispositions réglementaires adéquates 
visant à garantir que, lors de la prochaine période de pro-
grammation 2014-2020, les programmes opérationnels 
soient plus orientés vers la per formance et les résultats  
(y compris un cadre de per formance, en particulier une 
évaluation à  mi-parcours de la mise en œuvre des pro-
grammes opérationnels)1.

1	 Sont concernées à la fois la conception des PO et celle des systèmes 
de suivi et d’évaluation. Les PO doivent comprendre pour chaque axe 
prioritaire: les indicateurs communs et spécifiques servant à contrôler 
les réalisations et les résultats avec, lorsque cela se justifie, une valeur de 
référence et une valeur cible quantifiée; une description des actions qui 
doivent bénéficier d’un soutien, incluant l’énumération des principaux 
groupes cibles, des territoires spécifiques ciblés et des types de bénéficiaires 
s’il y a lieu et l’utilisation prévue des instruments financiers; les catégories 
d’intervention correspondantes; un cadre de performance assorti de jalons.

RÉPONSES
DE LA COMMISSION

V. b)
Les projets de règlement présentés par la Commission 
pour 2014-2020 précisent que les États membres doivent 
se doter des moyens nécessaires pour effectuer le suivi 
et l ’évaluation, et veiller à ce qu’il existe des procédures 
de production et de collecte des données nécessaires 
aux évaluations,  y  compris des données relat ives aux 
indicateurs communs et, le cas échéant, aux indicateurs 
spécifiques des programmes2. La Commission a travaillé 
pendant deux ans avec les États membres à l ’élaboration 
d’indicateurs communs avant de soumettre ses proposi-
tions pour la future période de programmation. La Com-
mission a  également préparé pour les États membres 
des documents d’orientation sur le suivi et l ’évaluation 
pour 2014-2020, ainsi que sur l ’évaluation ex ante. Elle 
a organisé plusieurs séminaires d’apprentissage avec les 
structures d’évaluation du FSE, préparé des orientations 
pratiques visant à aider les autorités de gestion du FSE 
à réaliser des évaluations d’impact contrefactuelles et elle 
prépare une note technique sur les indicateurs spécifiques 
aux programmes.

V. c)
Pour 2014-2020, la Commission a  inséré dans les projets 
de règlement relatifs à la politique de cohésion des indi-
cateurs communs de réalisation et de résultat obligatoires, 
qui ont été élaborés dans le cadre d’une coopération fruc-
tueuse avec les États membres et qui couvrent les groupes 
cibles et entités les plus fréquemment financés. Dans le 
cadre du suivi des programmes, les États membres doivent 
toujours avoir recours à des indicateurs communs et peu-
vent utiliser, le cas échéant, des indicateurs spécifiques aux 
programmes.

2	 Pendant la période de programmation, les autorités de gestion 
effectuent des évaluations de chaque programme, y  compris des 
évaluations d’efficacité, d’efficience et d’impact, sur la base du plan 
d’évaluation. Une évaluation porte, au moins une fois pendant la période 
de programmation, sur la manière dont le soutien accordé par les Fonds 
a contribué à la réalisation des objectifs pour chaque priorité. En outre, les 
autorités de gestion établissent un système informatisé d’enregistrement 
et de conservation des données relatives à chaque opération, nécessaires 
au suivi, à l’évaluation, à la gestion financière, aux vérifications et aux audits, 
y compris, le cas échéant, des données sur les différents participants aux 
opérations; elles veillent à ce que les données soient recueillies, saisies et 
conservées dans le système et que les données relatives aux indicateurs 
soient ventilées par sexe lorsque l’annexe I du règlement sur le FSE l’exige. 
L’article 5 de la proposition de règlement sur le FSE exige que les États 
membres transmettent par voie électronique des données structurées pour 
chaque priorité d’investissement. 
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V. d)
La proposition de règlement pour la période de program-
mation 2014-2020 contient des dispositions visant à amé-
l iorer l ’évaluation de la per formance des programmes 
opérationnels. Cependant, l’évaluation de la performance 
est un exercice distinct de l ’évaluation des systèmes de 
gestion et de contrôle réalisée par les services de la Com-
mission, qui vise essentiellement à vérifier la légalité et 
la régular ité des systèmes nationaux de gestion et de 
contrôle.

V. e)
La Commission s’engage à améliorer l’étendue de la piste 
d’audit dans les contrôles ex ante.

INTRODUCTION

3.
Bien que, dans le cadre réglementaire adopté par le Parle-
ment européen et le Conseil applicable à la gestion parta-
gée des Fonds structurels, la Commission porte la respon-
sabil ité ultime de la mise en œuvre du budget de l ’UE 
vis-à-vis de l’autorité de décharge, les principales obliga-
tions en matière de mise en œuvre, de gestion financière, 
de contrôle et d’audit incombent aux États membres.

7.
La mise en œuvre du FSE doit être conforme aux exi-
gences du règlement financier ainsi que de la législation 
sectorielle. En évaluant la performance de l’utilisation des 
fonds du FSE, la Commission est forcément limitée par le 
cadre réglementaire en vigueur, notamment les limitations 
définies par l’annexe XXIII du règlement (CE) n° 1828/2006 
sur la collecte de données concernant les participants aux 
opérations financées. 

OBSERVATIONS

15.
Les différentes approches adoptées par les États mem-
bres témoignent des différences de situation des tra -
vailleurs âgés dans les régions concernées. En effet, les 
personnes plus  âgées ayant  besoin d ’une ass istance 
peuvent appartenir à  différents groupes d’âge (plus de 
45 ans/50 ans/60 ans). En outre, le cadre réglementaire 
actuel ne fournit pas de base pour une harmonisation. 
Enfin, la Commission souligne que l’important est que les 
États membres reçoivent les outils leur permettant, dans 
le contexte institutionnel qui leur est propre, de faire face 
aux enjeux. Le recours à une définition flexible des groupes 
d’âge ne compromet aucunement la réalisation des objec-
tifs du FSE. 

16.
Le cadre réglementaire actuel ne confère que des pouvoirs 
limités à la Commission pour ce qui est d’assurer la cohé-
rence et l’exhaustivité des approches suivies dans les dif-
férents programmes opérationnels en matière de collecte 
des données. 

Les orientations figurant à l’annexe XXIII du règlement (CE) 
n° 1828/2006 («Données sur les participants aux opérations 
du FSE») laissent aux États membres la possibilité d’adapter 
la tranche d’âge des travailleurs âgés, dans le cadre de la 
mise en œuvre d’une stratégie/priorité donnée, à la situa-
tion particulière.

Les données collectées sur la base de l’annexe XXIII four-
nissent en tout cas des informations sur la participation du 
groupe d’âge des 55-64 ans et permettent par conséquent 
de fournir des informations conformes à la définition don-
née par le Conseil européen de Stockholm.

La Commission entend aborder ces questions pendant 
la prochaine période de programmation. En particulier, 
la fourniture d’informations concernant les participants 
âgés de plus de 54  ans reste obligatoire en 2014-2020 
(indicateurs communs FSE). En outre, comme le prévoient 
les nouveaux règlements, la mauvaise qualité des don-
nées peut entraîner la suspension des paiements à  l ’État 
membre.
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Encadré 1 a) 
Émilie-Romagne: le ciblage spécifique des travailleurs de 
plus de 45 ans est justifié par une analyse adéquate qui 
souligne la nécessité de mettre en œuvre des politiques 
actives afin d’éviter l ’exclusion de personnes de plus de 
45 ans du marché du travail. 

La Commission rappellera toutefois l’importance de quan-
tifier les indicateurs avec l’autorité de gestion.

Encadré 1 b) 
Pouilles: le ciblage spécifique des travailleurs de plus de 
45 ans est justifié par une analyse adéquate du marché du 
travail. 

La Commission rappellera toutefois l’importance de quan-
tif ier les indicateurs avec l ’autorité de gestion dans le 
cadre de contacts réguliers avec les autorités nationales, 
en particulier lors des réunions du comité de suivi. 

Encadré 1 c) 
La description de la situation et la présentation des infor-
mations sur les par ticipants sont conformes à  la défi -
nit ion donnée par le Conseil  européen de Stockholm. 
L’expérience montre que le placement du groupe d’âge 
des 50-55 ans est déjà compliqué à partir du moment où 
ces personnes sont au chômage et que, partant, les autori-
tés allemandes commencent à accorder une attention par-
ticulière au groupe des chômeurs de plus de 50 ans.

17.
L’ar t icle  37,  paragraphe  1,  point a) ,  du règlement (CE) 
n° 1083/2006 évoque «une» analyse de la situation, ce qui 
ne constitue pas en soi une disposition limitative quant 
à la qualité de l’analyse fournie par les États membres. 

À l ’avenir,  la Commission envisagera de mentionner «un 
ensemble commun d’informations requises» dans le cadre 
légal existant et d’appliquer le principe de subsidiarité afin 
de garantir que la description de l’analyse socio-économique 
soit ciblée dans le PO. Tout diagnostic se doit d’être ciblé. 

18.
Les PO sont dotés d’une structure conforme aux disposi-
tions définies dans les règlements ((CE) n° 1081/2006, (CE) 
n° 1083/2006). Bien qu’ils puissent avoir une finalité plus 
large, les objectifs spécifiques sont fixés au niveau de leurs 
axes prioritaires et domaines d’intervention, et leur réali-
sation se mesure au moyen de l ’ensemble d’indicateurs 
spécifiques au programme. 

19.
La plupart des participants plus âgés aux opérations du 
FSE font également par t ie  des autres groupes c ibles 
indiqués dans les PO, par exemple les chômeurs ou les 
actifs. Les actions prévues pour ces groupes ne relèvent 
cependant pas nécessairement du thème prioritaire 67 
«Mesures visant à encourager le vieillissement actif et la 
prolongation de la vie professionnelle».

Il serait trop restrictif de concentrer les mesures destinées 
aux travailleurs âgés dans une priorité spécifique.

20.
Le législateur a opté pour des documents de programma-
tion aux priorités relativement larges afin de permettre 
davantage de flexibilité.

Les allocations financières aux thèmes prioritaires sont 
fixées au niveau des États membres.

21.
Les fonds du FSE sont alloués au niveau des PO. Les États 
membres sont responsables de l’allocation des fonds, qui 
inclut l ’évaluation des coûts et des besoins budgétaires. 
De plus, les travailleurs âgés sont également concernés par 
des actions financées au titre d’autres thèmes prioritaires 
que le thème prioritaire 67.

Encadré 2 a) 
Saxe-Anhalt: un projet peut uniquement être affecté à un 
thème pr ior itaire.  Seules les actions «Actifs  jusqu’à la 
retraite» peuvent être affectées au thème prioritaire 67 
pendant la phase de programmation. Durant la phase de 
mise en œuvre, d’autres projets peuvent être affectés au 
thème prioritaire 67, mais cela dépend de l ’accent prin-
cipal du projet,  en particulier de la par t des différents 
groupes d’âge. En outre,  les travail leurs âgés peuvent 
avoir bénéficié de projets regroupés sous d’autres «thèmes 
prioritaires».

Encadré 2 b) 
Le vieillissement actif et en bonne santé n’équivaut pas aux 
actions visant les travailleurs âgés. Les actions en faveur 
du vieillissement actif devraient souvent être lancées avant 
que ne débute le «vieillissement» du travailleur3. 

Les  ac t ions  prévues  par  l ’autor i té  de  gest ion  de  la 
région d’Émilie-Romagne sont flexibles afin de faire face 
aux problèmes l iés à  l ’évolution de la situation socio-
économique et démographique.

3	 Voir paragraphe 36 des conclusions du Conseil EPSCO du 7 juin 2010:  
«… le vieillissement actif doit être appréhendé dans la perspective plus 
large de l’employabilité durable des hommes et des femmes pendant toute 
la vie active…»
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Encadré 2 c)
Aucune action spécifique n’est détaillée dans le PO «Angle-
terre et Gibraltar», car celui-ci ne s’inscrit pas dans le cadre 
d’une approche par projets. Seule une série d’actions indi
catives susceptibles d’être incluses sont décrites dans 
le PO. La gestion et l ’application du PO relevant d’une 
approche par programmes, le suivi concerne les réalisa-
tions et les résultats, et non les montants alloués ou bud-
gétisés en faveur des groupes cibles. 

22.
Aucune disposition réglementaire n’exige la définition 
d’objectifs quantifiés pour chaque sous-groupe. I l existe 
des groupes cibles principaux pour lesquels des objec-
tifs sont définis, par exemple les chômeurs, les actifs, les 
jeunes quittant prématurément l’école, etc.

24.
Le cadre réglementaire actuel n’impose pas que tous les 
groupes cibles identifiés dans le programme opérationnel, 
par exemple les travailleurs âgés, soient couverts par un 
indicateur spécifique et une valeur cible quantifiée, et il 
laisse l’initiative de cette décision aux autorités nationales 
chargées de la mise en œuvre du programme.

Les changements apportés dans des domaines politiques, 
par exemple celui  des travai l leurs âgés,  sont l iés à  de 
nombreux facteurs tels que les modifications de la légis
lation (par exemple concernant le système de retraite), 
les évolutions socio-économiques mondiales, les initia-
tives politiques et les investissements publics et/ou privés 
(par exemple l’adaptation des postes de travail afin qu’ils 
conviennent davantage aux travailleurs âgés) ainsi que le 
changement démographique proprement dit. Les indica-
teurs d’incidence sont par conséquent considérés comme 
étant imprécis et peu fiables, vu l’impossibilité d’identifier 
précisément la source de l’effet constaté. Ainsi, par exem-
ple, l ’expérience montre qu’il est très difficile d’attribuer 
correctement telle ou telle partie des effets aux différents 
volets de politiques intégrées. Des études suggèrent égale-
ment que l’impact global peut souvent être supérieur à la 
somme des composantes individuelles. Pour ces raisons, 
la Commission s’est montrée peu encline à  développer 
des indicateurs d’incidence, en particulier pour les pro-
grammes opérationnels dont la contribution est limitée 
par rapport à l’investissement public global dans les sec-
teurs prioritaires concernés. 

25.
La Commiss ion renvoie  à   la  réponse donnée au para-
graphe 24 et fait  remarquer que le cadre réglementaire 
actuel prévoit uniquement que les PO contiennent des 
informations sur les axes prioritaires et leurs objectifs spéci-
fiques (article 37, paragraphe 1, point c) du règlement (CE) 
n° 1083/2006). Ces objectifs devraient être quantifiés à l’aide 
d’un nombre limité d’indicateurs de réalisation et de résultat.

Encadré 3 a) 
Le PO contient des tableaux concernant des «Indicateurs 
sans objectifs» qui servent au suivi d’un certain nombre 
de réalisations pour les travailleurs âgés au titre de chaque 
axe prioritaire. Celles-ci sont présentées annuellement 
dans le rapport annuel d’exécution. Les réalisations sont 
indiquées clairement et peuvent être évaluées par rapport 
aux objectifs correspondants des participants.

Encadré 3 b) 
L’autorité de gestion fournit le nombre de participants en 
termes absolus, mais elle ne donne pas les valeurs cibles.

29.
Les propositions de la Commission pour 2014-2020 pré
voient un cadre de performance qui fixe des objectifs pour 
2022 et pose des jalons en 2016 et 2018. 

30.
Aucun objectif intermédiaire n’est exigé par le règlement 
actuel. 

Le système polonais permet une réaction rapide lors
que des écarts sont constatés par rapport aux objectifs. 
L’ajustement annuel des objectifs garantit à la fois la prise 
en compte des problèmes et un relevé systématique des 
résultats obtenus jusqu’alors.

31.
I l n’y a pas de fondement réglementaire à une structure 
des PO qui serait basée sur une hiérarchie des mesures/
objectifs. 

Des critères de sélection exigeant le ciblage des groupes 
les plus vulnérables et imposant l ’efficacité des mesures 
du FSE en matière d’emploi (y compris pour les plus défa-
vorisés) sont établis chaque année et tiennent compte des 
performances actualisées et des problèmes qui subsistent.
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Puisque de nombreux participants sont confrontés à des 
handicaps multiples, une structure hiérarchique s’avérerait 
moins flexible. L’établissement de critères d’éligibilité clairs 
en l ieu et place d’une hiérarchie d’objectifs r igide est 
considéré comme plus efficace pour garantir une bonne 
participation et de bons résultats.

32.
Les résultats globaux et l ’incidence générale des actions 
f inancées par le FSE peuvent être mesurés au moyen 
d’évaluations. Citons, à  titre d’exemple, l ’évaluation du 
soutien du FSE à l ’éducation et la formation tout au long 
de la vie, finalisée en juillet 2012, qui porte notamment sur 
les travailleurs âgés.

L’annexe XXIII du règlement (CE) n° 1828/2006 est une liste 
d’indicateurs de réalisation communs à  tous les PO. Ces 
indicateurs font l’objet d’un suivi au niveau des axes priori
taires et offrent l’avantage, par rapport à la période 2000-
2006, d’une bien meilleure disponibilité et comparabilité 
des données.

Les propositions de règlements de la Commission pour 
2014-2020 contiennent une liste d’indicateurs communs 
de réalisation et de résultat obligatoires pour le FSE.

33.
Les objectifs négociés concernent les différentes actions 
habituelles. Les objectifs ne peuvent pas être ventilés par 
projet sous peine de créer des entités trop petites. La réali-
sation des objectifs convenus est contrôlée de manière 
agrégée. Si l ’on insistait sur les objectifs au niveau des 
projets, le risque existerait qu’aucune formation ne soit 
proposée dans les régions difficiles. La possibilité de lier 
les paiements effectués en faveur des bénéficiaires à  la 
performance des projets varie d’un État membre à l’autre.

34.
Dans le cadre réglementaire actuel, il appartient au comité 
de suivi de s’assurer de l ’efficacité et de la qualité de la 
mise en œuvre du programme opérationnel4.

Encadré 4 — Réponse commune pour a) et b)
Intégrer des valeurs cibles au niveau du projet n’est pas 
une obligation en vertu du cadre réglementaire actuel. 
En tout état de cause, d’autres instruments existent pour 
vérifier dans quelle mesure l ’intégration professionnelle 
a eu lieu et l’objectif correspondant au niveau du PO a été 
rempli. 

4	 Article 65 du règlement (CE) n° 1083/2006.

35.
La proposition doit être considérée dans le contexte des 
règles (d’éligibilité) nationales et européennes. 

La proposition de la Commission concernant le règlement 
relatif aux Fonds structurels pour 2014-2020 prévoit la pos-
sibilité, dans certains cas spécifiques, de lier les paiements 
versés aux bénéficiaires à la performance et non aux coûts 
réels.

38.
L’évaluation de la proposit ion de PO consiste en une 
évaluation complexe de la stratégie. De façon similaire, 
l’évaluation des performances va bien au-delà du contrôle 
formel des rapports annuels et requiert un suivi régulier 
de la Commission. Par conséquent, la mission d’évaluation 
de la proposition de PO ou des performances ne peut pas 
uniquement être réalisée sur la base de listes de vérifica-
tion uniformes. La manière dont la Commission organise 
cette tâche dépend de la complexité des programmes.

En règle générale, les unités géographiques de la direction 
générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion 
de la Commission européenne dressent un procès-verbal 
des réunions bilatérales avec les États membres. Les cour-
riers constituent un outil officiel de communication avec 
les États membres.

Encadré 5 — Réponse commune pour a) et b)
La situation en matière d’emploi des participants après la 
fin du projet fait l’objet d’un suivi sous forme d’une évalua
tion individuelle.

44.
La Commission souligne que les législations nationales 
sur la protection des données vont souvent au-delà des 
dispositions fixées par la directive 95/46/CE concernant le 
traitement des données à caractère personnel et la libre 
circulation de ces données.

En vue d’améliorer la collecte des données et d’éviter que 
des questions liées à la protection des données ne pertur-
bent le suivi durant la future période de programmation, la 
Commission a organisé plusieurs échanges d’expérience et 
séminaires avec les structures d’évaluation des États mem-
bres. Elle a également associé à cet exercice le Contrôleur 
européen de la protection des données.
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Encadré 6 
L’évaluation stratégique a été exécutée de telle manière 
qu’elle a permis d’évaluer, malgré le caractère incomplet 
des données, quels sont les éléments à l’origine du succès 
d’une action. 

En Allemagne, la mission de collecte des données à carac
tère personnel des participants incombe au bénéficiaire, 
qui est toutefois tributaire des informations fournies par 
les participants. Si la Commission souhaite des données 
plus fiables, cela implique des coûts additionnels pour le 
bénéficiaire, qui peut uniquement déclarer ses dépenses 
durant la période d’éligibilité. Les règlements n’autorisent 
pas de nouveaux éléments de coût pour ces travaux de 
recherche.

Encadré 7 
La Commission partage le point de vue de la Cour selon 
lequel le processus d’évaluation du FSE dans la région 
des  Poui l les  a   pr is  du retard.  La  Commiss ion ré i tère 
l’importance de mettre en place un système de suivi effi-
cace, comme elle l’a déjà fait dans le cadre des évaluations 
et à l’occasion de l’adoption des RAE par le comité de suivi.

Encadré 8 a)
Bien que le système nécessite peut-être quelques amélio-
rations, les paiements au titre du PO polonais sont exécu-
tés depuis l’évaluation à mi-parcours suivant les objectifs 
définis dans les projets. Par conséquent, le rôle des critères 
de sélection, qui imposent chaque année des exigences 
en termes de ciblage, est très important.  Relier le sys-
tème informatique qui contient les données financières et 
celui qui héberge les informations sur les participants ne 
serait pas suffisant pour s’assurer que le PO réponde aux 
défis. Des mesures anticipatives devraient être prises pour 
garantir le ciblage adéquat durant la mise en œuvre. Les 
critères de sélection jouent ce rôle dans le cadre du PO 
polonais.

Encadré 8 b) 
Bien que l ’utilisation d’Excel présente les inconvénients 
mentionnés par la Cour, ce programme s’est avéré utile 
jusqu’à présent.

47.
La Commission renvoie à sa réponse relative à l’encadré 9.

Encadré 9 
Concernant l ’Émil ie -Romagne, la Commission par tage 
le  point  de vue de la  Cour selon lequel  le  processus 
d’évaluation du FSE dans la région d’Émilie-Romagne pour-
rait être renforcé. La Commission rappelle régulièrement 
à l’autorité de gestion le rôle important de l’évaluation et 
elle continuera à le faire.

48.
Le cadre réglementaire actuel impose la collecte de don-
nées financières au niveau des axes prioritaires unique -
ment. De nombreux participants plus âgés aux opérations 
du FSE font également partie d’autres groupes cibles indi-
qués dans les PO, par exemple les chômeurs ou les actifs. 

52.
La Commission peut suggérer un ensemble minimal de 
thèmes, mais elle ne peut pas les imposer. 

En outre,  le plan d’évaluation n’est pas obligatoire en 
vertu de l’article 48, paragraphes 1 et 2 du règlement (CE) 
n° 1083/2006.

54.
La Commission rappelle régulièrement aux États membres 
de procéder à des évaluations conformément aux disposi-
tions et orientations réglementaires.

La Commission est limitée par la liste des indicateurs de 
réal isation f igurant à  l ’annexe XXII I  du règlement (CE) 
n° 1828/2006.

Les États membres fournissent également, dans le cadre du 
rapport annuel d’exécution, une série d’informations quali-
tatives importantes concernant l’efficacité des mesures.

Encadré 10 a) 
Pouilles: le processus d’évaluation n’a débuté qu’après la 
visite de la Cour, et les résultats de l’évaluation ne couvrent 
jusqu’à présent qu’un nombre limité de questions.

Émilie-Romagne: deux rapports d’évaluation thématiques 
per t inents5 ont été présentés dans le rappor t  annuel 
d’exécution 2011 et approuvés lors du comité de suivi 
organisé à Bologne le 21 juin 2012.

Encadré 10 c) 
La Commission a fourni des orientations et des conseils, 
mais les États membres sont libres de choisir la méthode 
d’évaluation qu’ils souhaitent. 

5	 «Qualité de l’éducation et de la formation tout au long de la vie» et 
«Activités pour chômeurs et travailleurs mobiles».



RÉPONSES
DE LA COMMISSION

36

Rapport spécial n° 25/2012 – Des outils ont-ils été mis en place afin de vérifier l’efficacité des dépenses du Fonds social européen en faveur des travailleurs âgés?

57.
La Commission s’est f ixée comme objectif  stratégique, 
sur la base des rapports annuels de la Cour des comptes, 
d’obtenir une «déclaration d’assurance (DAS) positive». 
Pour le FSE, des progrès notables ont été réalisés dans le 
dossier de la gestion financière.

La Commission a  mis davantage l ’accent sur la per for-
mance dans ses propositions de règlement pour la nou-
ve l le  pér iode de programmat ion 2014-2020 ,  durant 
laquelle les dispositions relatives au cadre de performance 
et à l’évaluation des performances exigeront que les États 
membres et la Commission accordent une attention accrue 
au suivi des données non financières.

58.
La Commission considère que les données non financières 
sont très importantes et elle les examine minutieusement. 
L’examen des données de suivi non financières est effectué 
à la fois au niveau de la gestion du PO, sur la base des rap-
ports annuels d’exécution et dans le contexte de réunions 
d’examen annuelles et de réunions du comité de suivi, et 
au niveau des audits. 

La liste de contrôle utilisée par les auditeurs pour évaluer 
le respect de la législation ne contient pas de références 
à  l ’audit  des données non f inancières et ,  de fait ,  des 
lacunes importantes dans les systèmes de gestion et de 
contrôle des États membres en matière de présentation 
des données non financières ont incité à ne pas approuver 
certains documents sur l’évaluation du respect de la légis
lation. I l s’en est suivi des audits du FSE spécifiquement 
consacrés aux systèmes de gestion et d’information qui 
génèrent également des données non financières.

59.
Sur la base de la vaste documentation existante6, la Com-
mission s’engage à poursuivre l ’amélioration de la piste 
d’audit lors des contrôles ex ante.

6	 En particulier celle qui figure dans la base de données SFC, qui constitue 
le canal de communication informatique officiel entre la Commission 
et les États membres concernant la mise en œuvre des programmes 
opérationnels, article 39 du règlement (CE) n° 1828/2006.

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

60.
Le législateur a délibérément opté pour des documents de 
programmation aux priorités relativement larges afin de 
permettre davantage de flexibilité. 

En effet, la situation des travailleurs âgés varie sensible-
ment d’un État membre à l’autre. De plus, la catégorie des 
travailleurs âgés peut être intégrée dans des catégories 
plus larges ou dans d’autres types de groupes défavorisés 
ciblés par le FSE. Dès lors, le cadre réglementaire actuel 
impose uniquement la collecte de données financières au 
niveau des axes prioritaires, et non au niveau des thèmes 
prioritaires. La ventilation des fonds n’est pas non plus 
requise pour les différents groupes définis à l’annexe XXIII 
du règlement (CE) n° 1828/2006 concernant la fourniture 
de données sur les participants aux opérations du FSE. Ce 
ne serait du reste pas possible, étant donné que la plupart 
des actions du FSE s’adressent à  des personnes d’âge 
variable.

61.
Le cadre réglementaire actuel impose uniquement la col-
lecte de données financières au niveau des axes priori
taires, et non au niveau des groupes cibles. Cela serait du 
reste impossible, puisque la plupart des actions du FSE 
sont destinées à des groupes d’âge différents et que la 
composition peut varier.

Les informations sur les résultats,  et en par ticulier sur 
l’incidence des actions, peuvent être obtenues au moyen 
d’évaluations. Citons, à  titre d’exemple, l ’évaluation du 
soutien du FSE à l ’éducation et la formation tout au long 
de la vie, f inalisée en juil let 2012, qui s’est notamment 
focalisée sur les travailleurs âgés. La Commission estime 
que les données disponibles sont uti les pour tirer des 
conclusions sur l’efficacité de l’intervention du FSE. 

62.
La Commission est d’avis que la plupart des faiblesses 
épinglées dans le rapport spécial de la Cour ont été cor-
rigées durant la période 2007-2013.
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Recommandation 1 a)
I l existe déjà dans certains États membres des instruments 
de suivi destinés à vérifier en permanence les écarts par 
rapport aux objectifs et qui permettent aux autorités de 
gestion et à  la Commission européenne d’identifier en 
temps opportun les mesures correctives nécessaires. La 
Commission réaff i rme toutefois  sa volonté de mettre 
davantage l’accent sur la performance dans ses proposi-
tions de règlement pour la nouvelle période de program-
mation 2014-2020, durant laquelle les dispositions relatives 
au cadre de per formance et à  l ’évaluation des per for-
mances exigeront que les États membres et la Commission 
accordent une attention accrue au suivi des données non 
financières.

Recommandation 1 b)
Un certain nombre de dispositions relatives aux modalités 
de suivi et d’évaluation ont été prévues dans le nouveau 
paquet législatif sur les Fonds structurels et de cohésion 
pour la période post-2013 afin de renforcer le rôle du suivi 
et de l’évaluation.

En par t icul ier,  les  disposit ions communes à   tous les 
Fonds structurels et de cohésion dans ce domaine7 por-
tent sur le rôle et la composition du comité de suivi, les 
rappor ts  annuels  d ’exécution,  les  réunions d ’examen 
annuelles, les rapports d’avancement sur la mise en œuvre 
des contrats de partenariat et les évaluations ex ante et 
ex post. Des plans d’évaluation devront notamment être 
mis en place pour tous les programmes opérationnels, 
et le comité de suivi devra être informé régulièrement 
de l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces plans 
d’évaluation et du suivi des résultats des évaluations.

Le rôle de l’évaluation dans l’analyse d’impact de la mesure 
est également clarifié.

7	 Articles 41-50; articles 100-104, proposition de règlement portant 
dispositions communes; annexe à la proposition de règlement sur le FSE.

63.
Pour 2014-2020, la Commission a  inséré dans les projets 
de règlement relatifs à la politique de cohésion des indi-
cateurs communs de réalisation et de résultat obligatoires, 
qui ont été élaborés dans le cadre d’une coopération fruc-
tueuse avec les États membres et couvrent les groupes 
cibles et entités les plus fréquemment financés. Dans le 
cadre du suivi des programmes, les États membres doivent 
toujours avoir recours à des indicateurs communs et peu-
vent utiliser, le cas échéant, des indicateurs spécifiques aux 
programmes. Outre les modalités de suivi et d’évaluation, 
les propositions de règlement pour 2014-2020 fournis-
sent d’autres mécanismes visant à  or ienter la mise en 
œuvre vers une approche axée sur les performances: plans 
d’action communs (ensembles de mesures axées sur les 
résultats), évaluation des performances et réserve de per-
formance allouée sur la base des étapes et objectifs réali-
sés à mi-parcours, etc.

Recommandation 2
La proposition de la Commission concernant les règlements 
relatifs aux Fonds structurels pour la période de program-
mation 2014-2020 prévoit la mise en place d’un système 
d’indicateurs communs obligatoires pour garantir que les 
données essentielles sur les réalisations de la politique de 
cohésion soient disponibles dans une forme standardisée 
et qu’elles puissent être agrégées au niveau de l’UE. 

En outre, des indicateurs de résultats communs et spéci-
fiques à un programme portent sur les axes prioritaires ou 
sur les priorités d’investissement définies par un axe priori
taire. Les valeurs de référence des indicateurs de résultats 
reposent sur les données disponibles les plus récentes. Les 
valeurs cibles quantifiées cumulatives sont fixées pour 2022.

Les indicateurs de résultats seront renforcés, afin de pou-
voir  mesurer les résultats lorsqu’un par ticipant quitte 
l ’opération soutenue (par exemple un participant ayant 
acquis une qualification ou trouvé un emploi) ainsi que les 
résultats six mois après son départ (personnes en emploi, 
exerçant une activité indépendante, présentant une situa-
tion améliorée sur le marché du travail).

64.
La Commission s’est fixé comme objectif stratégique, sur 
la base des rappor ts annuels de la Cour des comptes, 
d’obtenir une «DAS positive». Pour le FSE, des progrès nota-
bles ont été réalisés dans le dossier de la gestion financière.

La Commission considère que les données non financières 
sont très importantes et elle les examine minutieusement.
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La Commission a  mis davantage l ’accent sur la per for-
mance dans ses propositions de règlement pour la nou-
ve l le  pér iode de programmat ion 2014-2020 ,  durant 
laquelle les dispositions relatives au cadre de performance 
et à l’évaluation des performances exigeront que les États 
membres et la Commission accordent une attention accrue 
au suivi des données non financières.

Recommandation 3 a) 
La liste de contrôle utilisée par les auditeurs afin d’évaluer 
le respect de la législation contient des références à l’audit 
de données non financières. I l s’est ensuivi des audits du 
FSE spécifiquement consacrés aux systèmes de gestion et 
d’information qui génèrent également des données non 
financières.

La proposition de règlement pour la période de program-
mation 2014-2020 contient des dispositions visant à amé-
liorer l’évaluation de la performance des programmes opé-
rationnels. Cependant, l ’évaluation de la performance est 
un exercice distinct de l’évaluation des systèmes de ges-
tion et de contrôle réalisée par les services de la Commis-
sion, qui vise essentiellement à vérifier les conditions de 
légalité et de régularité des systèmes nationaux de gestion 
et de contrôle.

Recommandation 3 b) 
Sur la base de la vaste documentation existante, la Com-
mission s’engage à poursuivre l ’amélioration de la piste 
d’audit lors des contrôles ex ante.
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COUR DES COMPTES EUROPÉENNE

LE FONDS SOCIAL EUROPÉEN EST UN INSTRUMENT FINANCIER MAJEUR, 

DESTINÉ À AIDER LES ÉTATS MEMBRES DANS LE DOMAINE DE L’EMPLOI. AU 

COURS DE LA PÉRIODE 2007-2013, SES DÉPENSES S’ÉLÈVERONT À PLUS DE 
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LA COUR A VÉRIFIÉ, POUR UN GROUPE DÉFAVORISÉ, CELUI DES TRAVAIL-

LEURS ÂGÉS, QUE LES É TATS MEMBRES E T LA COMMISSION AVAIENT  

ÉLABORÉ ET MIS EN ŒUVRE LES OUTILS NÉCESSAIRES AFIN D’ÉVALUER 

L’EFFICACITÉ DES ACTIONS DU FSE À L’INTENTION DE CE GROUPE.

DES INSUFFISANCES ONT ÉTÉ CONSTATÉES TANT DANS LA CONCEPTION 

DES PROGRAMMES OPÉRATIONNELS QUE DANS LES SYSTÈMES DE SUIVI 

ET D’ÉVALUATION.

LA COUR FORMULE DES RECOMMANDATIONS EN VUE D’AMÉLIORER LE SUIVI 

ET L’ÉVALUATION DES DÉPENSES DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN EN FAVEUR 

DE GROUPES CIBLES SPÉCIFIQUES.
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